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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Tierhaltung, -versuche und -schutz

In Form des angenommenen Postulats „Pelzmarkt für einheimische Produkte stärken“
von Lorenz Hess (bdp, BE) forderte der Nationalrat den Bundesrat auf, zu prüfen, ob die
Nachfrage nach Pelz in der Schweiz durch die inländische Pelzherstellung gedeckt
werden könnte, um so künftig die potentiell aus tierschutzwidriger Haltung
stammenden Importe umgehen zu können. Auch sollen diesbezüglich
Fördermassnahmen geprüft werden, die nötig würden, falls in Zukunft komplett auf den
Import von Pelzwaren verzichtet werden solle. Diesbezüglich äusserte der Bundesrat
jedoch Bedenken: Obwohl er deutlich festhielt, dass er tierquälerische Pelzproduktion
verurteile, stellte er die Durchführbarkeit eines Importverbots in Frage. So seien zum
Einen nicht alle Tierarten, aus welchen Pelz hergestellt werde, in der Schweiz heimisch,
zum Anderen würden Pelzteile auch oft in Form von Verzierungen von Kleidungsstücken
und Schuhen importiert. Dies führe dazu, dass ein Importverbot grosse Auswirkungen
auf verschiedenste Bereiche der Kleiderindustrie hätte. Trotz dieser Einwände
stimmten 130 zu 56 Nationalratsmitglieder (4 Enthaltungen) für die Annahme des
Postulats. 1

POSTULAT
DATUM: 14.12.2016
LAURA SALATHE

Le Conseil fédéral profite de présenter son évaluation de l'ordonnance sur la
déclaration des fourrures dans un rapport traitant simultanément des postulats
Bruderer Wyss (14.4286) et Hess (14.4270). Cette présente ordonnance, mise en place
en 2012 suite à la motion Moser (08.3675), est globalement bien comprise par les
personnes concernées, à savoir, les magasins vendant des produits contenant de la
fourrure. Lors de contrôles effectués par des spécialistes de l'OSAV dans 169 points de
vente, 75% de ces derniers ont donné lieu à des contestations mineures, tandis que 32
cas ont présenté un non-respect des charges fixées par l'OSAV. Les effets de
l'ordonnance ont été divers. Ainsi, 28% des commerces ont résilié des relations
commerciales avec des fournisseurs, les indications données par ces derniers n'étant
pas satisfaisantes. Malgré tout, une majorité de vendeurs estime que les informations
se sont améliorées depuis l'introduction de l'ordonnance, permettant ainsi de
justement informer le client. Ce dernier ne se montre, pour autant, pas plus intéressé
par les informations sur les fourrures selon les dires d'une majorité de commerçants.
L'évaluation propose diverses recommandations afin d'adapter l'ordonnance, dont
certaines seront reprises pour une adaptation prévue. Ainsi en est-il de l'indication
«fourrure véritable» qui permettra à l'avenir aux consommateurs d'être plus clairement
informé. En plus de cela, les appellations «élevage en groupe» et «élevage en cage sur
sol grillagé» seront les deux dénominations utilisées pour la déclaration. Finalement,
est étudiée la possibilité, à l'avenir, de classifier sous le terme «inconnue» la
provenance de la fourrure, si les informations complètes du fournisseur font défaut.
Toutes ces modifications seront soumises à la procédure de consultation. 2

BERICHT
DATUM: 23.05.2018
KAREL ZIEHLI

1) AB NR, 2016, S. 2216
2) Rapport du Conseil fédéral du 23.05.2018 - Déclaration obligatoire des fourrures
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